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CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-AUBIN-ÉPINAY 

du JEUDI 09 AVRIL 2026 

****** 

PROCÈS-VERBAL DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

 
L'an deux-mille-vingt-six, le neuf avril à dix-huit heures trente, les membres du Conseil Municipal de 
la commune de SAINT-AUBIN-EPINAY, proclamés par le bureau électoral à la suite des élections du 15 
mars 2026, se sont réunis, en mairie sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire 16 mars 
2026, conformément aux articles L2121-10 et L2122-8 du code général des collectivités territoriales ; 
Et sous la présidence de M. Benoît ANQUETIN, Maire. 
 
L'an deux-mille-vingt-six, le neuf avril à dix-huit heures trente, les membres du Conseil Municipal de la 
commune de SAINT-AUBIN-EPINAY se sont réunis en mairie sur la convocation qui leur a été adressée par le 
Maire les vingt-six mars de l’an deux-mille-vingt-six, conformément aux articles L2121-10 et L2122-8 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
Et sous la présidence de M. Benoît ANQUETIN, Maire. 
 

Présents : Benoît ANQUETIN, Catherine FINETTI, Benjamin FIERENS, Virginie TURPIN, Patrice 
DELORRIER, Nathalie LAPLAIGE, Hugo JOURDAN, Estelle ADAM, Gaël GIBERT, Angelina PIOU, Thibaud 
CHOPARD, Samy FARZA, Clément AMEDRO, Elena COUTARD. 

Absents : Isabelle MARCOTTE 
 

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint. 

Catherine FINETTI est désignée secrétaire de séance.    

 

Monsieur Clément AMEDRO souhaiterait quelques échanges dans le but de préparer ensemble les conseils 
municipaux.  

 

1. Approbation du P.V. du Conseil Municipal du 20 mars 2026 
 

M. le Maire propose l’approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 20 mars 2026, dont chaque 
Conseiller Municipal a été destinataire. Il demande si celui-ci appelle à des observations et/ ou remarques de 
la part de l’assemblée.  
 
Après exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal,   
 

- ADOPTE le procès-verbal. 
 
Pour l’adoption : 14 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 
 

DCM 2026.07 – Approbation du compte financier unique du budget pour l’exercice 2025  
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Vu l’avis favorable de la commission finances du 25 mars 2026, 

Ayant entendu l'exposé de Monsieur Benoît ANQUETIN, prend la présidence pour le vote du Compte financier 
unique 2025, 

Considérant le compte financier unique 2025 comme suit : 

I. La section de fonctionnement 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT Budget  Réalisé 

011 - Charges à caractère général 415 607,00 362 243,92 

012 - Charges de personnel et frais assimilés 469 000,00 457 005,81 

014 - Atténuations de produits 62 750,00 62 750,00 

65 - Autres charges de gestion courante 91 153,00 85 342,51 

67 – Charges spécifiques 5 000,00 1 738,50 

68 – Dotations provisions semi-budgétaires 2 500,00 0,00 

Total dépenses nettes 1 046 010,00 969 080.74 

023 - Virement à la section d'investissement 350 000,00 0.00 

042 - Opération d’ordre transfert entre sections 0,00 0.00 

Total dépenses de fonctionnement 1 396 010,00 969 080,74 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT Budget Réalisé 

013 - Atténuations de charges 4 000,00 12 641,66 

70 - Produits des services, domaine et ventes 
diverses 

124 800,00 126 421,35 

73 - Impôts et taxes 87 000,00 93 810,18 

731 – Impositions directes 490 000,00 503 047,33 

74 - Dotations et participations 199 064,01 215 648,24 

75 - Autres produits de gestion courante 51 000,00 82 921,12 

76 - Produits financiers 565,00 565,00 

77- Produits spécifiques 0.00 1 417,84 

78 – Reprise sur amortissements 1 000,00 1 475,41 

Total recettes de fonctionnement 957 429,01  1 037 948,13 

002 - Excédent de fonctionnement reporté n-1 438 580,99  

Total recettes de fonctionnement (réalisation + 
report) 

1 396 010,00 1 037 948,13 

 
 
II. La section d’investissement  

DEPENSES D'INVESTISSEMENT Budget Réalisé 

16 – Emprunts et dettes assimilés  0,00 0,00 

20 – Immobilisations incorporelles 75 000,00 3 267,30 

21 - Immobilisations corporelles 1 523 149,78 87 385,35 
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Total dépenses d'investissement 1 598 149,78 90 652,65 

 
 

RECETTES D'INVESTISSEMENT Budget Réalisé 

13 - Subventions d'investissement reçues 102 471,93 98 958,44 

10 - Dotations, fonds divers et réserves 5 000,00 3 892,82 

27 - Autres immobilisations financières 4 612,00 4 612,00 

021 - Virement de la section de fonctionnement 350 000,00   

Total recettes d'investissement 462 083,93 107 463,26 

001 - Excédent d'investissement reporté n-1 1 136 065,85  

Total recettes d’investissement (réalisation + 
report) 

1 598 149,78 107 463,26 

 
Soit un excédent pour la section de fonctionnement de l’exercice 2025 de : 507 448,38€ 

Soit un excédent pour la section d’investissement de l’exercice 2025 de : 1 152 876,46€ 

Soit un résultat 2025 cumulé (fonctionnement + investissement) dont les résultats antérieurs de: 1 660 324,84€ 
 
Hors de la présence de Monsieur Benoît ANQUETIN, Maire, et conformément à l’article L.2121-14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales,  
 
Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à la majorité des membres présents ou représentés,  
 

- APPROUVE le compte financier unique 2025. 
 
Pour l’adoption : 11 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 2 
 
Monsieur Clément AMEDRO demande des explications concernant les dépenses et recettes d’investissement. 
Monsieur ANQUETIN apporte les éléments de réponse : le centre de bourg va être relancé et le terrain 
PRESCHEZ en face de la mairie est en attente depuis 2/3 ans avec un prix à 160 000€. Angelina PIOU souhaite 
apporter une précision le tarif est une estimation du domaine. 
 
Monsieur Clément AMEDRO souhaite savoir si les panneaux photovoltaïques vont rapporter des recettes à la 
collectivité. 
 
Monsieur ANQUETIN l’informe qu’une convention va être signée avec PROXELIA pour la revente du surplus 
d’électricité à 0.07/0.08€. Il informe qu’il souhaite installer dans le futur des panneaux pour faire profiter les 
habitants. Angelina PIOU préconise une visite à la mairie de Malaunay.   
 

DCM 2026. 08 – Affectation du résultat 2025 de la section de fonctionnement et d’investissement  
 

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint. 

Catherine FINETTI est désignée secrétaire de séance.    

 
Le Conseil Municipal, 

Considérant qu'il y a lieu de prévoir l'équilibre budgétaire ; 

Statuant sur l'affectation définitive du résultat de fonctionnement de l'exercice 2025 ; 
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Constatant que le compte financier unique présente le résultat de clôture de la section de Fonctionnement 
suivant : 

- un résultat de l’exercice 2025 : + 68 867,39 € 
- un excédent reporté de : 438 580,99  € 
(Ligne 002 du compte financier unique N-1) 

Soit un excédent de fonctionnement cumulé de : + 507 448,38 € 
 

Constatant que le compte financier unique présente le résultat de clôture de la section Investissement suivant 
: 

- un résultat de l’exercice 2025  : 16 810,61 € 
- un excédent reporté de : + 1 136 065,85 € 
(Ligne 001 du compte financier unique N-1)  

Soit un excédent d’investissement cumulé de : + 1 152 876,46 € 
 

Soit un excédent de financement de : + 1 660 324,84 € 
 
 

 

DECIDE d'affecter le résultat d'exploitation de l'exercice 2025 de la façon suivante : 

▪ À l’excédent de fonctionnement (Ligne 002) : + 507 448,38€ 

▪ À l’excédent d’investissement (Ligne 001) : + 1 152 876,46€ 

 
Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à la majorité des membres présents ou représentés,  
 

- APPROUVE l’affectation du résultat d’exploitation 2025. 

Cette affectation du résultat sera reprise au Budget Primitif 2026. 
 
Pour l’adoption : 12 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 2 
 
 

DCM 2026. 09 – Attribution de subventions communales aux associations  
 

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint. 

Catherine FINETTI est désignée secrétaire de séance.    

                                  
Après étude en commission Finances en date du 25 Mars 2026, il est proposé de procéder à l’attribution des 
subventions aux associations selon la répartition suivante : 
 

Coopérative scolaire école élémentaire 1 000 €  (sans le spectacle de Noël) 

Coopérative scolaire de l’école maternelle 1 000 € (avec spectacle de Noël) 

Association Familles Rurales (AFR) 800 €  

    
                                                                   TOTAL           2 800€ 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à la majorité des membres présents ou représentés, 

- APPROUVE l’attribution des subventions aux associations pour un montant total de 2 800€ 
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Les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2026 à l’article 65748 : subvention aux associations. 
 
 
 
Pour l’adoption : 9 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 5 (Patrice DELORRIER, Nathalie LAPLAIGE, Samy FARZA, Estelle ADAM, Catherine 
FINETTI) 
 

DCM 2026. 10 – Fixation du taux de fiscalité directe locale 2026  
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU l'avis de la Commission Finances du 25 Mars 2026; 
 
CONSIDERANT que le vote des taux d'imposition communaux fait l'objet d'une délibération annuelle du Conseil 
municipal ; 
 
CONSIDERANT l'état fiscal 1259 transmis par les services fiscaux, indiquant l'évolution des bases d'imposition 
prévisionnelles pour 2026 à partir desquelles sont calculées les 3 taxes (TFPB, TFPNB, TH) ; 
 
CONSIDERANT que conformément à ce qui a été annoncé lors de la commission Finances du 25 Mars 2026, les 
taux communaux de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), taxe foncière sur les propriétés non bâties 
(TFPNB) et la taxe d’habitation pour les résidences secondaires (TH) ne seront pas augmentés ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
 
- APPROUVE les taux de fiscalité directe locale pour l'année 2026 comme suit : 
 

• Taxe Foncière sur le bâti (TFPB) : 56,29 %  

• Taxe Foncière sur le non bâti (TFPNB) : 61,05 % 

• Taxe d’habitation (TH): 17,23% 
 
 
Le produit des contributions directes escomptées est estimé à 485 111€. 
 
 
Pour l’adoption : 14 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 

 
 
Clément AMEDRO souhaite avoir des informations concernant la base des impôts sur la commune. 
Monsieur ANQUETIN lui indique que chaque année la Commission Communales des Impôts Directs 
se réunie afin de statuer sur les catégories. Il lui indique que la commune a beaucoup d’habitations 
en catégorie 5+, 5 4+ et 4.  
 
 
DCM 2026. 11 – Fixation tarifs municipaux 2026-2027   
 
CONSIDERANT qu’il convient de délibérer pour fixer les tarifs municipaux pour l’année 2026/2027 ;  



 6 

 

- Restauration scolaire 
- Garderie périscolaire 
- Centre de Loisirs 
- Atelier Musical 
- Atelier Multisport 

 

Tarifs restauration scolaire :  

REPAS RÉGULIER COMMUNE 
Tarif réduit 

30% 

HORS-
COMMUNE 

NOMBRE D’ENFANTS 
DÉJEUNANT À LA 

CANTINE 

1 enfant 4,10 € 2,93 € 4,65 € 

2 enfants 3,95 € 2,83 € 4,45 € 

3 enfants 
ou plus 

3,60 € 2,58 € 4,05 € 

 

 
REPAS OCCASIONNEL 

 

COMMUNE 
Tarif réduit 

30% 
HORS-COMMUNE 

4,30 € 3,00 € 4,65 € 

REPAS ADULTE 4,65 € 

Garderie périscolaire :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Usagers domiciliés  
sur la commune 

Usagers  
Hors-commune 

Tarif du matin de 7h30 à 8h50 2,00 € 2,50 € 

Tarif après-midi de 16h30 à 18h30 avec le 
goûter 

3,00 € 4,00 € 

 

Centre de Loisirs :  

Tarifs par semaine (de 5 jours) : 

 Habitants de Saint-Aubin-Epinay Hors-commune 

Minima : (P) est < à 50 € 65 € 

Maxima: (P) est > à 80 € 105 € 

Tarifs par semaine (de 4 jours si 1 jour férié inclus) : 

 Habitants de Saint-Aubin-Epinay Hors commune 

Minima : (P) est < à 40 € 52 € 

Maxima : (P) est > à 64 € 84 € 
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Atelier Musical :  
 

Formation musicale/Initiation 1ère 
année 

Pratique instrumentale (à partir de la 2ème année) 

QF inférieur à 600 : 110€ 1er enfant ou adulte  2ème enfant ou adulte  

QF inférieur à 800 : 160€ QF inférieur à 600 : 135€ QF inférieur à 600 : 120€ 

QF supérieur à 800 : 210€ QF inférieur à 800 : 210€ QF inférieur à 800 : 195€ 

Habitant Hors Commune : 300€  QF supérieur à 800 : 265€ QF supérieur à 800 : 240€ 

 Habitant Hors Commune : 370€  Habitant Hors Commune : 350€  

 
Le tarif applicable se calcule de la façon suivante : 
 
QF = Quotient familial 

R.F. = Revenu Fiscal de référence 
QF = (R.F. / 12) / nombre de parts fiscales 

Atelier Multisport :  
 

 

Enfant domicilié sur la commune Hors-commune 

70 € 90 € 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
  

- De ne pas augmenter les tarifs de 2025/2026 pour les autres services (Restauration scolaire, Garderie 
périscolaire, Centre de Loisirs, Atelier Multisport) 

- de les reconduire pour l’année 2026/2027  
- d’augmenter de 10% les tarifs de l’atelier musical. 

 
 
 
Pour l’adoption : 14 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 

 
Madame Elena COUTARD souhaite interroger le Conseil Municipal afin d’obtenir une étude des 
enfants hors-commune fréquentant le Centre de Loisirs et connaître le coût de revient. Monsieur 
ANQUETIN lui indique que nous sommes une petite commune avec 1 maternelle et 1 primaire le 

Les tarifs sont applicables pour un engagement à la semaine (généralement 5 jours), selon la formule de 
calcul suivante : 

 
P = [{(Revenu fiscal de référence /12) / nombre de parts} x 2 %] x nombre de jours 

 

Le montant de la participation de la famille (P) est à comparer au tarif maxima et au tarif minima d’une 

semaine de centre. 
 

(1) Si P est > au maxima, alors le tarif applicable est le tarif maxima, 

(2) Si P est < au minima, alors le tarif applicable est le tarif minima, 

(3) Si P se trouve entre le minima et le maxima, alors le montant trouvé est à appliquer. 
 

(2) ou (3) : A justifier avec le dernier avis d’imposition. 
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centre de loisirs est dynamique. Virginie TURPIN lui indique avoir fait une étude des tarifs pratiqués 
par les communes voisines pour le centre de loisirs. Clément AMEDRO souhaite savoir pourquoi 
l’atelier musical connaît une augmentation. Monsieur ANQUETIN l’informe que les tarifs n’ont pas été 
augmentés depuis plusieurs années. L’année dernière dû fait de l’absence de l’agent en charge de 
l’atelier il a fallu prendre une délibération et rembourser les familles ce qui a fait chuter les 
inscriptions. 
Angelia PIOU expose que l’agent a diminué son temps de travail pour un temps partiel de ce fait les 
capacités d’inscriptions sont moins importantes. Monsieur ANQUETIN souligne que cette année l’éveil 
musical est proposé aux enfants fréquentant la garderie.   
 
Elena COUTARD souhaite connaître le nombre d’enfants inscrits au Centre de Loisirs à Saint-Léger-du-
Bourg-Denis le mercredi. Monsieur ANQUETIN lui indique que 2 ou 3 enfants sont inscrits, il souhaite 
informer le Conseil qu’un projet de convention est en étude concernant la mise en place d’un 
partenariat avec Saint-Léger-du-Bourg-Denis pour le mois d’Août.  
 
Elena COUTARD souhaite savoir s’il est possible de faire une convention avec Saint-Léger-du-Bourg-
Denis pour que les enfants de Saint-Aubin-Epinay puissent jouer au stade de foot.  
 
DCM 2026. 12 – Approbation du budget primitif 2026 
 
Monsieur Benoît ANQUETIN, le Maire, présente le projet de budget primitif 2026 préparé par lui-même et la 
Commission Finances qui s’est tenue le 25 Mars 2026. 
 
Et soumet les propositions du Budget primitif 2026, comme suit : 
 

I. SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

Chapitre 011 Charges à caractère général 478 600,00  

Chapitre 012 Charges de personnel et frais assimilé 500 000,00 

Chapitre 014 Atténuations de produits 62 750,00 

Chapitre 65 Autres charges de gestion courante 88 100,00 

Chapitre  67 Charges spécifiques 5 000,00 

Chapitre  68 Dotations aux amortissements 2 300,00 

Total des dépenses réelles de fonctionnement 1 136 750,00 

Chapitre 023 Virement à la section d'investissement  350 000 

Total dépenses 1 486 750,00 
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RECETTES 

Chapitre 70 Produits des services, domaine et vent 86 810,62 

Chapitre 73 Impôts et taxes 82 000,00 

Chapitre 731 Impositions directes 495 000,00 

Chapitre 74 Dotations, subventions et participations 176 491,00 

Chapitre 75 Autres produits de gestion courante 135 000,00 

Chapitre 76 Produits financiers  

Chapitre  78 Reprise sur amortissements, dépréciation  

Chapitre 013 Atténuation de charges 4 000,00 

Total des recettes réelles de fonctionnement 979 301,62 

Article 002 Excédent de fonctionnement reporté 507 448,38 

Total recettes 1 486 750,00 

 
II. SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 

Chapitre  20  Immobilisations incorporelles  

                   203 Frais d’étude  

Chapitre 21 Immobilisations corporelles * 622 487,94 

Total des dépenses réelles d’investissement 622 487,94 

 

*Détail du chapitre 21 par opérations : 

Op. Eq. N°650 Centre Bourg 1 005 501,89€ 

2111 Achat de terrain 160 000,00€ 

2115 Aménagement du Centre Bourg 770 501,89€ 

203 Frais d’étude 75 000,00€ 

EQUIPEMENT NON INDIVIDUALISÉ 648 414,24€ 

2135 Eclairage scène Salle Vaumousse 10 037,94 € 

2135 Four Salle Vaumousse 6 000,00€ 

212 Aire de jeux et pigeonnier Epinay  130 000,00€ 

212 Préau école et végétalisation école 200 000,00€ 

2131 Incendie école 250 000,00€ 

2131 Rénovation bibliothèque 20 000,00€ 

2131 Remise en état suite vérification 2026 CHUBB  1 450,00€ 

2188 Achat Matériels  5 000,00€  

041 Total dépense d’ordre  25 926.30€ 

Total des Immobilisations corporelles 1 653 916,13€ 

RECETTES 

Chapitre 13 Subventions d'investissement reçues 88 186,02 

Chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves 33 220,35 

Chapitre 27 Autres immobilisations financières 
                           

3 707,00 

Total des recettes réelles d’investissement 125 113,37 

021 Virement de la section de fonctionnement 350 000,00 

041 Opérations patrimoniales  25 926,30 

001 Excédent antérieur reporté 1 152 876,46 

Total recettes  1 653 916,13€ 
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Considérant que l’instruction budgétaire comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de 
souplesse budgétaire puisqu’elle autorise le Conseil Municipal à déléguer au Maire la possibilité de procéder à 
des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des articles relatifs aux dépenses de personnel 
dans la limite de 7.5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L.5217-10-6 du CGCT). 
 
Cette disposition permettrait de répartir si besoin les crédits budgétaires entre chaque chapitre afin d’ajuster 
au plus près les crédits, sans modifier le montant global de chaque section. Cette disposition permettrait de 
réaliser des opérations purement techniques avec rapidité.   
 

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré, à la majorité de ses membres présents et représentés  

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chaque 
section.  
 

- APPROUVE le budget primitif 2026 qui s’équilibre comme suit : 
 
Dépenses et recettes de fonctionnement : 1 486 750,00€ 

Dépenses et recettes d'investissement : 1 653 916,13€ 

 
Pour l’adoption : 12 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 2 
 
Clément AMEDRO constate que le montant de l’aménagement du centre bourg est moins important que 
l’année dernière. Monsieur ANQUETIN lui indique qu’il s’agit de la variable d’ajustement pour l’équilibre du 
budget. 
 
Elena COUTARD demande s’il est prévu une extension de la bibliothèque. Monsieur ANQUETIN lui répond dans 
la négative.  
 
Monsieur ANQUETIN explique que le projet d’Épinay, il souhaite créer un parking et une voie verte.  
 
Suite à l’incendie du 27 octobre 2025, Monsieur ANQUETIN souhaite informer que le remboursement de 
l’assurance devra avoir lieu en fonctionnement, la commune a reçu un acompte de 30 000€ mais les dépenses 
sont d’environ 60 000€. Il explique que l’architecte travail sur le projet de reconstruction de la classe et qu’une 
subvention exceptionnelle pourra être demandée. Elena COUTARD souhaite obtenir le rapport d’expertise et 
mettre son savoir en assurance à la disposition de la commune.   
 
Clément AMEDRO souhaite savoir si la responsabilité du couvreur a été reconnue. Monsieur ANQUETIN lui 
répond positivement.  
 
Elena COUTARD interroge sur une étude concernant l’implantation du préau. Clement AMEDRO demande si 
plusieurs devis ont été établis. Angelina PIOU dit qu’il faut travailler le projet.  
 
Clément AMEDRO rappelle que le patio de 40 m2 faisait partie de leur programme.  
Il regrette que l’école ne soit pas un projet global.  
 
Angelia PIOU expose le fait que l’école a deux espaces et qu’il faut phaser les opérations. 
 
Elena COUTARD rapporte que l’équipe éducative souhaite fermer le préau de l’école élémentaire.  
 
Clément AMEDRO rappelle l’importance de sécuriser la barrière de l’école et l’accès à l’école. 
Un interphone filaire devra être installé.  



 11 

 

DCM 2026. 13 – Approbation et autorisation de signature convention de reversement de la PCAE 
(ex :TCCFE) par la Métropole Rouen Normandie à la commune de Saint-Aubin-Epinay  
 
Depuis le 1er janvier 2017, la Métropole Rouen Normandie exerce directement la compétence d’Autorité 
Organisatrice de Distribution d’Electricité (AODE) sur l’ensemble de son territoire à la suite de son retrait du 
Syndicat Départemental d’Energie de Seine-Maritime (SDE76).  
 
L’article L 5215-32 du Code Général des Collectivités Territoriales applicable aux Métropoles par renvoi de 
l’article L5217-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les Métropoles peuvent percevoir, 
au titre de la compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité, sous réserve que 
cette compétence ne soit pas déjà exercée par un syndicat intercommunal lui-même AODE, la Part Communale 
d’Accise sur l’Electricité (PCAE) mentionnée à l’article L.312-1 du code des impositions des biens et services 
dans les conditions prévues à l’article L 2333-2 du Code Général des Collectivités Territoriales en lieu et place 
des communes dont la population recensée par l’Institut National de la Statistiques et des Études Économiques 
au 1er janvier de l’année est inférieure ou égale à 2 000 habitants.  
 
Cette Part Communale d’Accise sur l’Electricité (PCAE) s’est substituée à la Taxe Communale sur la 
Consommation Finale d’Électricité (TCCFE). 
 
Par délibération Du Conseil Métropolitain en date du 26 juin 2017, la TCCFE a été instaurée sur le territoire des 
communes de 2 000 habitants et moins à compter du 1er janvier 2018.  
 
La Métropole souhaite restituer cette recette, non affectée à la compétence d’autorité organisatrice de 
distribution d’électricité, aux communes concernées.  
 

Les modalités de reversement restent inchangées à savoir :  
- Le reversement d’une fraction de 98% de la recette perçue par la Métropole,  
- Le paiement de cette somme de façon provisionnelle et trimestrielle sur la base d’une estimation ou 

de la réalité des perceptions de l’année N-1,  
- Une régularisation annuelle au 1er trimestre de l’année N+1 avec le versement du 1er versement de 

l’année.  
 

Ces conventions arrivent à échéance le 31 décembre 2025. Il est donc proposé d’en établir de nouvelles, sans 
modifier les modalités de reversement approuvées en 2018 et en actant la substitution de la TCCFE par la PCAE.  
 
Il est donc proposé d’approuver le reversement aux communes concernées d’une fraction de 98% du produit 
de la taxe perçue sur leurs territoires, d’approuver la convention type reprenant ces modalités à compter du 
1er janvier 2026 , et d’habiliter M. le Maire à signer cette convention.  
 
Ayant entendu l’exposé de M. le Maire,  

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,  

DECIDE :  
- d’accepter le reversement aux communes de 2 000 habitants et moins de 98% du produit de la taxe 

perçue sur leurs territoires, 

- d’approuver les termes de la convention de reversement de la PCAE (ex :TCCFE) et reprenant les 
modalités déterminées,  

- d’autoriser M. le Maire à signer cette convention. 
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Pour l’adoption : 14 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote : 0 
 

DCM 2026. 14 – Délibération autorisant Monsieur Le Maire a signé un protocole avec Messieurs 
BARBIER 
 
La Commune de Saint-Aubin-Epinay a concédé le 30/03/1983, une concession particulière dans le cimetière 
communal d’Epinay, à Monsieur et Madame Lucien BARBIER d’une durée de 50 ans, ayant vocation à accueillir 
les fondateurs de la concession. 

En 2016 lors du décès de Monsieur Michel BARBIER, nous avons accepté le dépôt de l’urne dans la sépulture 
ce qui a induit une problématique.  

 

Le 13 septembre 2025, Madame Françoise Barbier, membre de la famille, est décédée. 

Une demande d’inhumation a été formulée auprès de la Commune, via l’entreprise des pompes funèbres 
mandatée par la famille de la défunte. Cette demande a été acceptée par le Maire de la Commune, qui a délivré 
une autorisation d’inhumation le 22 septembre 2025.  

Cependant, il s’est avéré que la concession particulière ne comportait plus de places disponibles pour cette 
inhumation. 

Dans un courrier reçu par la Commune le 8 octobre 2025, Monsieur Stéphane Barbier, fils de la défunte, précise 
que suite à l’accord de la mairie pour l’inhumation, un cercueil avait été commandé, pour un montant de 1 587 
€. De plus, la date de la cérémonie avait été arrêtée à la date du 23 septembre. 

Monsieur Barbier indique également que son frère et lui n’ont été prévenus du manque de places disponibles, 
par leur conseillère funéraire, que la veille de la cérémonie. Il leur a été proposé une crémation pour un coût 
de 630 € HT, permettant de maintenir la date initiale, ou une extension du caveau, qui aurait reporté de 
quelques jours la cérémonie, en plus des frais d’extension de 4 000 €. 

Monsieur Barbier confirme dans son courrier que sa famille et lui-même ont donc opté pour une incinération, 
la cérémonie étant déjà organisée, mais que cette incinération ne correspondait pas à leurs convictions. Ils 
demandent dès lors un dédommagement partiel ou total de leurs préjudices financier et moral. 

C’est dans ces circonstances que les parties au présent protocole ont décidé d’entamer des pourparlers 
transactionnels et se sont mutuellement consenties des concessions réciproques, et ont convenu de mettre un 
terme définitif au litige susvisé dans la limite des présentes. 

VU les articles 2044 et suivants du Code Civil, 

VU la circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler amiablement 
les conflits. 

CONSIDERANT sans aucune reconnaissance de responsabilité mais à seule fin d’éviter tout aléa judiciaire, 
l’objet du présent protocole est de mettre un terme amiable au litige susvisé entre la Commune de Saint-Aubin-
Epinay et les enfants de Madame Françoise Barbier, Monsieur Stéphane Barbier et Monsieur Olivier Barbier. 

CONSIDERANT que la Commune consent à verser à Monsieur Stéphane Barbier et Monsieur Olivier Barbier, 
susmentionnés, une somme transactionnelle, globale, nette et définitive de 2 000 € (DEUX MILLE EUROS), en 
indemnisation de leurs préjudices moraux et financiers.   

Il est expressément convenu que la charge de cette somme sera ventilée dans les proportions suivantes : 

Pour Monsieur Stéphane Barbier     la somme de  1 000 €. 

Pour Monsieur Olivier Barbier     la somme de  1 000 €. 

 

Le Conseil Municipal, 

Le Conseil Municipal, à la majorité des membres présents ou représentés,  
DECIDE :  
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- D’approuver le projet de protocole  

- d’autoriser M. le Maire à signer le projet de protocole. 

 
Pour l’adoption : 12 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote :2 
 
Clément AMEDRO interroge concernant les annexes à fournir.  
 
Monsieur ANQUETIN lui rapporte que le protocole a été rédigé par le service juridique de la Métropole sous 
leur conseil il y eut une médiation afin de trouver un accord pour d’éviter une procédure qui aurait eu un 
impact financier plus important pour la collectivité.  
 

DCM 2026. 15 – Proposition des colonies de vacances proposées par Des Camps sur la Comète  
 

Il est présenté au Conseil Municipal le projet de colonies de vacances proposées par l‘association DES 
CAMPS SUR LA COMETE. 

Un séjour itinérant à pied est destiné aux 13/17 ans et aura lieu du dimanche 19 au samedi 25 juillet 2026 (7 
jours). 

Le tarif des participants s’élève à 495 euros par jeune par semaine. 

Les participants devront s’inscrire directement auprès de l’association. 
 
L’association accepte de réserver 4 places pour des participants de la commune de Saint-Aubin-Epinay en 
contrepartie du règlement de 100 € par participant. Cette somme est immédiatement encaissée et ne sera pas 
remboursée si aucun jeune ne venait à s’inscrire. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- De s’engager dans un partenariat avec l’association DES CAMPS SUR LA COMETE pour participer au 
séjour de juillet 2026 destiné à environ 4 jeunes de la commune de Saint-Aubin-Epinay, âgés de 13 à 
17 ans ; 

- De participer financièrement à hauteur de 100 € par enfant, soit un total de 400 euros pour 4 jeunes ; 

- Les objectifs du séjour sont les suivants : 

• Permettre à des jeunes du territoire d’accéder à un projet de vacances. 

• Créer une dynamique de groupe avec des jeunes ne se connaissant pas. 

• Mutualiser les compétences et les ressources (humaines et matérielles). 

• Favoriser une dynamique partenariale au profit des adolescents de la commune avec une jeune 
association, actrice, éducative et impliquée à l’échelle locale. 

DECISION 

Le Conseil Municipal, 

- Le Conseil Municipal, à la majorité des membres présents ou représentés,  
- ACCEPTE de s’engager dans un partenariat avec l’association DES CAMPS SUR LA COMETE pour 

participer au séjour de juillet 2026. 

- S’ENGAGE à réserver 4 places pour les jeunes domiciliés sur la commune de SAINT-AUBIN-EPINAY pour 
participer à ce séjour pour la semaine du dimanche 19 au samedi 25 juillet 2026 (7 jours). 

- ACCEPTE de verser 100 € par jeune à l’Association, au titre de la réservation pour la commune, soit une 
dépense de 400 euros pour 4 jeunes. 

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2026 à l’article 6288 : Autres services extérieurs 
 



 14 

 

Pour l’adoption : 12 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote :2 
 
Elena COUTARD s’étonne du nombre de places réservées à la commune. 
Angelina PIOU rappelle que la commune travaille avec l’association depuis 4 ans que le nombre de places est 
toujours le même et que les 4 places sont toujours attribuées à des jeunes de la commune. La participation de 
100€ est une aide pour les familles.  
 
Monsieur ANQUETIN et Virginie TURPIN confirment que les 4 places sont toujours attribuées, rappellent que 
le boîtage est fait chaque année. 
 
Elena COUTARD demande si les bénéficiaires sont les mêmes jeunes chaque année. Virginie TURPIN répond 
qu’il y a un dossier à compléter et que les 4 premiers dossiers sont retenus.  
 
Clément AMEDRO interroge sur le versement des 100€. Monsieur ANQUETIN lui répond qu’une facture est 
éditée au nom de la commune pour mandatement.  
 

DCM 2026. 16 – Désignation des représentants de la collectivité de Saint-Aubin-Épinay à la 
Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Cailly-
Aubette-Robec 
 
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un outil de planification stratégique et 
de gestion concertée, élaboré de manière collective, sur un périmètre hydrographique cohérent. 
Véritable outil de planification, il permet de décliner la politique de l’eau à l’échelle locale pour 
concilier la satisfaction des différents usages (eau potable, industrie, agriculture, etc…) et la 
préservation des milieux aquatiques et humides et de la ressource en eau. 
Le périmètre du SAGE des Bassins Versants du Cailly, de l’Aubette et du Robec a été arrêté le 7 octobre 
1997. Après une longue phase d’élaboration, le SAGE Cailly-Aubette-Robec a été approuvé la 23 
décembre 2005 puis a été révisé par arrêté préfectoral du 28 février 2014, notamment pour répondre 
aux évolutions du code de l’environnement et intégrer un Plan d’Aménagement et de Gestion Durable 
(PAGD) de la ressource en eau et des milieux aquatiques ainsi qu’un règlement. Le 18 septembre 2023 
une procédure de révision du SAGE a été lancée pour répondre aux attentes du SDAGE de la Seine et 
des cours d’eau côtiers normands et intégrer la notion de Zone de Sauvegarde pour l’alimentation en 
eau des populations dans le Futur (ZSF). 
 
Instituée par le préfet, la Commission Locale de l'Eau (CLE) est chargée d'élaborer de manière 
collective, de réviser et de suivre l'application du SAGE. Véritable noyau décisionnel du SAGE, elle 
organise la démarche sous tous ses aspects : déroulement des étapes, validation des documents et 
suivi de la mise en œuvre. En effet, une fois le SAGE adopté, en lien avec la cellule d’animation, la CLE 
veille à la bonne application des préconisations et des prescriptions inscrites dans le SAGE, ainsi qu'à 
la mise en place des actions. 
 
A la suite du renouvellement des conseils municipaux et des assemblées qui en découlent, les services 
de l’Etat souhaitent actualiser la composition du 1er collège de la CLE constitué des collectivités 
territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Il est proposé que les 
principales communes traversées par un cours d’eau soient représentées à la CLE et désignent 
nominativement un membre titulaire et un suppléant. 
 
Le quorum constaté, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  



 15 

 

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.212-3 à L.212-11 et R212-26 à R212-48 
relatifs aux Schémas d'Aménagement et de Gestion des Eaux, 

VU l’Arrêté Préfectoral du 7 octobre 1997 fixant le périmètre du schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux des bassins versants du Cailly, de l’Aubette et du Robec, 

VU l’Arrêté Préfectoral du 28 février 2014 approuvant le schéma d’aménagement et de gestion des 
eaux des bassins versants du Cailly, de l’Aubette et du Robec, 

VU l’Arrêté du 23 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion 
des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers normands et arrêtant le 
programme pluriannuel de mesures correspondant, 

VU l’Arrêté Préfectoral du 6 février 2023 fixant la composition de la commission locale de l’eau du 
schéma d’aménagement et de gestion des eaux des bassins versants du Cailly, de l’Aubette et du 
Robec, 

Ayant entendu l'exposé de Monsieur Benoît ANQUETIN, 
 
CONSIDERANT : 

 L’intérêt que représente le SAGE des bassins versants du Cailly, de l’Aubette et du Robec, 
 

 Que la commune de Saint-Aubin-Épinay peut être représentée par un membre titulaire et 
désigne un suppléant au sein de la Commission Locale de l’Eau, 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, 
DECIDE : 

 De désigner Monsieur Patrice DELORRIER comme titulaire pour représenter la commune 
de Saint-Aubin-Épinay à la Commission Locale de l’Eau du SAGE des bassins versants du 
Cailly, de l’Aubette et du Robec, 

 
 De désigner Monsieur Benjamin FIERENS comme suppléant de Monsieur Patrice 

DELORRIER pour représenter la commune de Saint-Aubin-Épinay à la Commission Locale 
de l’Eau du SAGE des bassins versants du Cailly, de l’Aubette et du Robec. 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de la Seine-Maritime ainsi qu’au Syndicat 
des Bassins Versants Cailly-Aubette-Robec (SBV-CAR) qui porte l’animation du SAGE 
 
  
Pour l’adoption : 12 
Contre l’adoption : 0 
Abstention : 0 
Ne prend pas part au vote :2 
 

DCM 2026. – Constitution de la commission communale contrôle des listes électorales et 
désignation des membres  
 
Cette délibération est reportée lors du prochain Conseil municipal. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 
Le Maire,  La secrétaire de séance 
Benoît ANQUETIN Catherine FINETTI  


